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Partie I
Tensions entre la réussite sociale et le développement personnel

Chapitre 1
Paris, entre strass 
et stress professionnels
Paris peut être analysé comme une sorte d’Eldorado : c’est un espace où des places sont à prendre, des carrières professionnelles à construire, des fortunes sociales à amasser. Les opportunités en matière de profession et de formation qui s’offrent aux individus leur permettent de ne pas se sentir enfermés dans une position sociale figée. Au sein de l’espace urbain parisien (qu’il est possible d’élargir à l’Île-de-France), ils essaient de bâtir une position sociale consolidée et peuvent développer un rapport très personnel au travail. Paris attire et attache les individus (en matière résidentielle) car les positions professionnelles ouvertes et prestigieuses y sont géographiquement concentrées. Cela conduit également les individus à s’investir très fortement dans le domaine professionnel.
Le rêve de faire fortune professionnellement
Une concentration de statuts professionnels prestigieux

Les opportunités professionnelles qui s’offrent à certains Parisiens, toujours évaluées au sein d’un champ professionnel spécifique, sont souvent plus prestigieuses qu’ailleurs. Les administrations centrales des ministères (ou des grandes entreprises nationales) par exemple, se trouvent souvent dans la capitale. Pour Raymond, cadre de la fonction publique, père de quatre enfants, le travail est plus intéressant à Paris qu’en province où il a vécu, notamment en raison de la centralité des organisations qui offrent des postes à responsabilité, davantage d’opportunités d’évolution, et des méthodes de travail plus enrichissantes intellectuellement. Son épouse, cadre de haut niveau au sein d’une grande entreprise nationale, estime également qu’elle n’aurait pu avoir un tel poste sans être à Paris.
Dans le monde privé, certains métiers des secteurs prestigieux comme ceux de la mode, du spectacle, des arts, des médias sont fortement concentrés dans la capitale (Pinçon et Pinçon-Charlot, 2004, p. 39-53). Lucille, photographe pour la presse, consciente de cette centralisation des médias, en fait un argument pour rester à Paris. Florence, 46 ans, mère de 3 enfants et divorcée, est graphiste indépendante. Elle estime qu’elle ne pourrait pas avoir la même activité en province. Dans les secteurs artistiques ou médiatiques dans lesquels travaillent ces deux femmes, bon nombre de personnes se retrouvent dans une situation de travailleurs free-lance, d’« indépendants », en réalité dépendants de ce que les entreprises leur donnent. Cette situation les conduit à ne pas s’éloigner de Paris pour entretenir les contacts.
La région parisienne, un passage obligé 
pour la mobilité professionnelle

Pour les personnes les mieux dotées en capitaux culturels, Paris est un espace d’opportunités professionnelles importantes. Celles-ci permettent de penser que la position sociale occupée actuellement n’est pas figée pour toujours. Simon, journaliste de 32 ans et père d’un tout jeune garçon, aime son métier et envisage « d’évoluer » dans sa carrière en montant dans la hiérarchie de sa profession. Son attachement à Paris est basé principalement sur son statut professionnel : il n’est pas contre le fait d’échanger le stress parisien contre le calme de la province, mais uniquement s’il parvient à retrouver des conditions aussi intéressantes, en terme de poste et de salaire. Le rêve d’une mobilité professionnelle ascendante n’est pas nécessairement lié à Paris, mais Paris donne selon Simon les meilleures chances de le réaliser.
Paris peut être aussi décrit comme une étape obligatoire dans le déroulement d’une carrière, une transition avant d’occuper un autre emploi « plus intéressant » ailleurs en France. À 33 ans, Olivier est père d’une petite fille de 2 mois ; il travaillait dans la grande distribution avant de quitter son emploi. Il était venu à Paris en pensant que cela était important pour son CV, que « cela fait bien, cela donne une image plus professionnelle ». Le passage à Paris de cet homme s’enracine dans sa volonté d’améliorer sa valeur.
Pour d’autres personnes, Paris est l’opportunité d’avoir une première expérience professionnelle. C’est le cas de Jean, qui, à 33 ans, et avec une petite fille de 3 ans, évolue dans le milieu de la banque où il est cadre. Originaire de Lyon, il est venu à Paris faire un stage de fin d’études dans une société qui l’a finalement engagé, ce qui l’a amené à rester. Ce choix est de son fait car sa femme, infirmière, peut trouver facilement un poste dans toute la France. Si le travail est placé au premier plan pour Jean, Paris n’est qu’une étape dans une carrière : « Dans dix ans, je pense qu’on sera en province… alors dans une grande maison… » Le choix du lieu de résidence est d’abord dicté par un objectif professionnel : faire carrière, accumuler un capital professionnel important, une expérience variée monnayable ensuite sur des marchés où ces compétences sont rares et valorisées. Pour ces hommes, Paris est conçu comme un lieu de socialisation professionnelle plutôt que comme un lieu de vie et d’épanouissement.
Le rapport à la carrière et aux choix résidentiels dépend de la position occupée et du type d’emploi recherché. Le rapport à Paris d’Olivier et de Jean diffère de celui de Raymond et Sabrina, les deux hauts cadres rencontrés plus haut, et dont les postes sont sans équivalent en province.
La sécurité de l’emploi

L’absence de grandes perspectives de carrière peut conduire également à évaluer malgré tout positivement les chances sociales de ne pas tomber socialement plus bas. Paris permet de rêver d’une certaine sécurité contre la chute sociale que constitue une période de chômage. C’est la crainte de Robert, mari de Colette, père de deux enfants, qui, à 45 ans, est cadre supérieur dans une société internationale. À ses yeux, la région parisienne est le seul endroit où il peut tirer son épingle du jeu, en cas d’instabilité professionnelle. C’est ce que pense également Émile, 44 ans, originaire d’Iran, père d’un fils de 13 ans, qui travaille également dans le secteur informatique. Paris cumule donc des avantages financiers, des avantages en matière de variété des postes, et est aussi perçu comme un espace où le risque de précarité professionnelle est réel mais a des conséquences moins définitives qu’ailleurs.
Des situations masculines et féminines contrastées

Paris offre des possibilités de travail intéressantes, mais le manque de modes de garde pour les enfants en bas âge peut contraindre des femmes à interrompre leur carrière au risque de pénaliser durablement celle-ci. C’est le cas de Lise, 37 ans, mère de deux enfants, qui travaillait comme pigiste. L’absence d’un travail fixe lui interdisait de prétendre à une place en crèche. Comme il n’y avait pas de nourrice agréée dans son quartier, cette femme a arrêté de travailler en prenant une allocation parentale d’éducation : « Maintenant je suis dans ce cadre-là, mais… un peu… enfin malgré moi… vraiment ! Par des contraintes de garde complètement… impossibles à gérer. Enfin, pour moi ! Je n’avais aucun avantage financier à travailler, et je n’arrivais même pas à trouver quelqu’un de bien. » Marine, 33 ans et mère de deux enfants, en congé parental d’éducation au moment de l’enquête, travaillait quant à elle loin de chez elle et n’a pas demandé de place en crèche car il lui était impossible d’arriver avant la fermeture de celle-ci à 18 h 30. Prendre une baby-sitter pour aller chercher sa fille à la crèche lui aurait coûté trop cher, et les assistantes maternelles agréées l’informaient que 18 h 45 était trop tard : elle a donc essayé plusieurs solutions de garde, de manière non déclarée, avant de prendre la décision de se mettre en congé parental. Elle pense reprendre lorsque ses enfants rentreront à l’école : « J’espère que j’aurai trouvé d’ici là quelque chose qui me convient, je vais recommencer à zéro ! Après une interruption de quatre ans, je vais recommencer à zéro, donc bon ! Et j’aurai 35 ans. »
Gérer en souplesse l’articulation entre famille 
et travail pour les femmes

Les femmes en couple sont davantage exposées aux revers de fortune professionnelle (Singly, 1987). Le partage inégal du travail au sein du couple, les emplois moins intéressants, moins bien payés et souvent à mi-temps, le chômage plus fréquent, continuent d’être des caractéristiques de la condition des femmes en France. Par la concentration de l’offre, Paris permet aussi aux femmes de continuer à occuper un emploi, comme l’explique Jeanne, épouse de Sébastien, âgée de 40 ans et mère de trois enfants, exerçant la profession d’attachée commerciale : « La banlieue cela ne me disait rien. De toutes les façons, si on partait en banlieue, si c’était les transports, une nourrice et tout, j’arrêtais de travailler. Ça ne servait à rien que je continue de travailler. » Devant nécessairement prendre un logement plus grand avec trois enfants, Jeanne et son époux ont discuté des bénéfices de s’installer en banlieue. Mais ils ont trouvé un appartement plus grand à cinq cents mètres de leur ancien immeuble. Ainsi, les enfants ne changeaient pas d’école, située dans le 4e arrondissement. Jeanne va les chercher elle-même à la sortie.
Paris permet aussi aux femmes qui acceptent souvent de suivre leur mari, promu à un nouveau poste géographiquement éloigné du précédent, de ne pas trop sacrifier leurs propres chances de réussir professionnellement. C’est ce qu’a vécu Sabrina : « C’est aussi une ville qui nous permet d’avoir un boulot tous les deux, étant quand même dans deux grandes boîtes. » La conciliation entre vie de famille et vie professionnelle, et même la conciliation entre sa propre carrière et celle de son mari (qui se fait souvent au détriment des femmes) semblent trouver une solution acceptée par les femmes.
Un espace qui suscite l’espoir de reconversion professionnelle

Dans cet univers professionnel compétitif, les femmes ayant arrêté de travailler et les hommes peu formés ont plus de mal que d’autres à trouver un emploi satisfaisant. Mais Paris est un espace où des stratégies de reconversion ou de reclassement professionnel peuvent être envisagées plus facilement qu’ailleurs, en raison de la concentration des organismes de formation. Reprendre un travail est le projet de Ségolène, qui, à 49 ans, s’occupe de ses trois enfants, adolescents au moment de l’entretien. Secrétaire médicale avant leur naissance, elle observe que le monde du travail a beaucoup évolué depuis sa cessation d’activité et que sa compétence est érodée. Elle ne sait pas se servir d’un ordinateur, elle s’est donc inscrite à une formation en informatique afin de pouvoir retrouver un emploi.
Certaines femmes qui arrêtent de travailler pour s’occuper de leurs enfants anticipent très tôt une reprise d’activité. Les formations disponibles à Paris, susceptibles d’entretenir un capital professionnel, leur permettent de préparer une telle reprise. Marine, 33 ans, agent commercial de profession comme nous l’avons déjà vu, a cessé de travailler faute de solution pour faire garder sa fille. Elle suit au moment de l’enquête les cours d’anglais organisés par la mairie. Ces cours lui permettent d’atténuer le mécanisme d’obsolescence de ses compétences professionnelles.
La reprise d’études peut également être le moyen de reconversion professionnelle comme pour Simone, qui travaille en qualité de technicienne audiovisuelle. Cette femme de 47 ans, divorcée et vivant avec ses deux grands enfants, n’a pas au moment de l’enquête le statut d’intermittente du spectacle faute d’un nombre de contrats suffisants. Elle n’a donc pas le droit au chômage, et se trouve dans une situation de précarité financière. Afin de pallier à cette situation, elle poursuit une formation de psychologie au CNAM le samedi, et elle assiste la semaine en tant qu’auditrice libre à l’EHESS à un séminaire d’anthropologie visuelle. Son objectif premier est d’obtenir les moyens de faire un film. Mais, avec la psychologie, elle espère pouvoir intervenir dans le champ de la formation, en donnant des cours de maintien devant une caméra, compétence qu’elle possède déjà. Simone voudrait sortir de la précarité ; en attendant, elle vit avec des contrats irréguliers et la pension alimentaire versée par son ex-mari. Si la réussite du projet de reconversion professionnelle de Simone reste aléatoire, l’essentiel du rapport aux études est sans doute de pouvoir encore se projeter dans l’avenir, de rêver à maîtriser son destin et à pallier les revers de fortune professionnelle.
La situation est très contrastée entre les hommes et les femmes : si les premiers s’engagent fortement dans l’univers professionnel ou dans les formations, et cherchent une mobilité ascendante en s’installant à Paris, les femmes sont, ici comme ailleurs, plus touchées par la venue des enfants, ainsi que par les tâches liées à la garde de ceux-ci et qui mettent en danger leur carrière pour préserver celle de leur mari ou compagnon. En 2006 à Paris, 15 % des mères sont sans activité professionnelle et 12 % sont au chômage contre respectivement 3 % et 0,4 % des pères (APUR, 2010). À ce niveau, Paris est surtout un rêve d’hommes. Cependant, Paris, par la concentration des emplois et des formations, peut permettre aux couples de mieux gérer la cohérence des deux carrières, et de ce fait de mieux préserver l’identité professionnelle de chaque membre du couple.
Un rapport personnel au travail

Les Parisiens entretiennent un rapport très personnel à leur activité professionnelle, ce qui les conduit à s’engager fortement sur ce terrain. Touchés par la logique individualiste, ils veulent que leur travail leur permette de se construire personnellement. Cette attitude peut relativiser parfois le rêve d’une amélioration du statut social.
Un rapport intellectualisé à l’activité professionnelle

Le discours de nombreux salariés laisse transparaître aussi le désir d’accomplissement personnel dans l’activité professionnelle. Les personnes les mieux dotées scolairement et disposant d’atouts importants insistent sur les aspects personnellement gratifiants du travail. Elles revendiquent l’intérêt intellectuel existant dans l’univers très compétitif du monde professionnel. Sabrina, cadre d’une grande entreprise nationale et mère de quatre enfants, évoque tout l’intérêt personnel qu’elle trouve dans son poste parisien : « Ici je me bouge un peu, à Toulon, je n’en avais pas besoin. Du coup, on a tendance à s’endormir un peu alors qu’ici, ce n’est pas le cas. J’ai besoin de me remuer, enfin, je le sens personnellement. Il y a de l’émulation, il y a de la concurrence mais c’est plutôt sain. » Pour cette femme, la confrontation donne l’envie de se surpasser (Queval, 2004). Pour Émilie, 27 ans, mère d’un bébé, qui travaille dans une administration centrale, son poste complexe lui permet de ne pas s’ennuyer : « C’est assez passionnant parce que c’est varié, ça touche à des sujets culturels, technologiques, parfois financiers. »
Émilie ou Sabrina perçoivent leur métier comme un exercice qui leur permet de mieux exprimer leurs compétences professionnelles. Sabrina valorise davantage les gratifications qu’elle retire de la confrontation avec ses collègues, tandis qu’Émilie insiste sur l’aspect non routinier de son activité, même éloignée de ses compétences initiales. Les postes de décision (à la différence des postes techniques ou d’exécution) encouragent donc à un fort engagement professionnel. Le biais de notre corpus, qui surreprésente les personnes occupant des postes à responsabilité, conduit à donner cette impression générale de fort engagement dans le travail.
Un métier en phase avec soi : trouver sa voie

Un deuxième aspect de ce rapport plus personnel à l’activité professionnelle est que la personne estime pouvoir s’accomplir. Même quand quelqu’un choisit un travail pour vivre, ces normes d’épanouissement sont le cadre qui permet de juger de son emploi. Florence, jeune femme divorcée qui élève ses trois enfants, que nous avons déjà rencontrée, est devenue graphiste après avoir été plusieurs années directrice d’agence bancaire. Elle fait également de la peinture. À la naissance de son troisième enfant, elle a mis entre parenthèses la banque en prenant un congé parental, et a retravaillé comme graphiste après sa séparation d’avec son mari : « À la banque, j’ai cru mourir d’ennui (rire) ! Finalement c’est à 40 ans que j’ai été tout à fait sûre que mon truc c’était l’image, point. Il faut longtemps quelquefois. » À la suite de son divorce, Florence a voulu réinvestir son activité professionnelle de manière différente : après une longue période où son travail n’était qu’une activité routinière, elle transforme un « loisir » en activité professionnelle. À Paris, de nombreuses personnes choisissent de rapprocher leur activité professionnelle de leurs goûts personnels.
Certains individus exercent leur activité professionnelle de manière personnelle et décalée. Ainsi Jacques, artiste de 50 ans et père de trois enfants, affirme avoir inventé son métier : « Moi, j’ai mon métier avec mes histoires de musée, d’expositions, de choses comme ça, je l’ai inventé. Personne ne le fait de la même manière que moi, et beaucoup d’autres gens, à mon avis, pourraient parler comme moi. Ça consiste à inventer son métier, sa manière d’être, sa manière de faire, sa manière d’aimer, sa manière d’avoir des enfants. » Jacques ne veut pas subir sa vie. Professionnellement, il a choisi de ne pas valider son diplôme d’architecture pour marquer son rejet de la profession, de son milieu, et travaille par conséquent sans diplôme. Il dit avoir assez de connaissances dans le milieu pour pouvoir travailler sans diplôme. Il refuse ainsi une carrière prestigieuse, mais selon lui déjà jalonnée, pour y préférer une carrière plus incertaine, mais correspondant à un goût personnel. Ce type d’individu correspond au travailleur voulant être autonome, et prenant comme modèle de référence l’artiste. On peut penser que « le nouvel esprit du capitalisme » souffle plus fort à Paris qu’ailleurs (Boltanski, Chiapello, 2011).
Cumuler les rêves et les accomplissements professionnels

Tout cela mène souvent à un investissement très important dans le travail, comme pour Jules, 29 ans, chargé de clientèle dans une filiale commerciale d’une banque et père d’un garçon de 3 ans : « On est entré dans un rythme de vie où on ne s’arrête jamais. On est vraiment dans le mode de vie très urbain et on se pose rarement. D’ailleurs, moi, j’ai un boulot qui me prend du temps, ce n’est pas rare que je finisse à 20 h 30 ou 21 heures, et en parallèle on organise des soirées. » Il aime faire la fête et organiser des événements : à cette fin, il a créé avec sa compagne, jeune comptable de 30 ans, une association d’organisation de soirées dans les péniches et les clubs parisiens.
Cette « pluriactivité » urbaine, ou cet éclectisme professionnel, propre aux acteurs qui peuvent, par leurs ressources culturelles et sociales, multiplier les investissements, peut être aussi une manière de passer en douceur d’une activité professionnelle à une autre, plus passionnante, plus risquée aussi et qui peut mettre du temps à s’installer (Biche, Gerbaux, Le Monnier, Perret, 1996) ou rester seulement une activité marchande épanouissante et valorisante en marge de l’activité professionnelle, un « travail à côté » en milieu urbain (Weber, 1989).
L’investissement professionnel et la porosité de la vie familiale

Bien évidemment, tous les Parisiens n’occupent pas des postes prestigieux ou passionnants. Nous avons retenu du corpus, surtout composé d’individus de classe moyenne ou supérieure et ayant des activités relativement élevées, deux propriétés saillantes que ceux-ci mettent en avant dans la comparaison Paris-province. Paris est un lieu où les attentes en matière de statut professionnel sont fortes, ce qui contraint en retour à fortement s’investir en raison de l’important engagement réclamé par les entreprises, mais aussi en raison de l’épanouissement que voient les individus dans leur activité professionnelle.
L’amplitude du rôle professionnel

Ce rapport de l’individu à l’activité professionnelle dans Paris a des conséquences importantes sur la manière dont les individus s’engagent dans leurs espaces familiaux. Il impose un certain tempo aux journées, aux semaines, et une certaine monopolisation de l’attention, de l’énergie des individus. Selon l’enquête SOFRES sur « Les Français et le temps de la ville », les personnes qui résident en région parisienne ont deux fois plus tendance que celles des agglomérations et villes de moins de 100 000 habitants à travailler en moyenne plus de quarante heures par semaine (SOFRES, 2001, p. 98).
La famille aux cloisons ajourées

Les cloisons de la vie familiale s’ouvrent et laissent une place à la vie professionnelle. Les parents évoquent souvent des moments consacrés où ils s’isolent chez eux pour travailler le soir à la maison. Les séparations entre les espaces de travail et familiaux sont parfois plus explicites. Pour Nicolas, maître de conférences en psychologie de 36 ans et père de 3 enfants, la mise entre parenthèses d’une partie des moments familiaux ou de loisir est nécessaire dans des situations définies comme urgentes professionnellement. Il gagne son « bureau », un local qui se trouve à proximité de son immeuble. Yves, 62 ans, cadre dans une administration, ramène souvent du travail chez lui, le soir en semaine comme le week-end. « Quand j’ai besoin de me concentrer je le fais rarement au bureau, je le fais ici. » Aujourd’hui, il cherche cependant à se protéger.  Les cloisons qu’Yves met entre le foyer et son activité professionnelle sont ajourées, et laissent passer sélectivement les objets et les préoccupations liées au travail. Malgré ses efforts, Yves estime toujours ne pas avoir assez de temps pour se promener à pied dans Paris et pour faire des activités avec sa femme.
La famille, rempart

Les rôles familiaux peuvent être également perturbés d’une autre façon par les rôles professionnels. Les moments à la maison sont parfois envahis par le poids de la fatigue ou du stress accumulé. L’impossibilité de couper avec le travail peut conduire à un sentiment de fatigue et d’usure très fort, comme l’explique Alain : « Il y a une pression au travail comme il n’y en a jamais eu, ce qui fait que le soir, quand on arrive à la maison, on est crevé, le week-end on est crevé et c’est vrai qu’on n’a plus envie. » Chargé de communication de 48 ans, mari de Lucette et père de deux enfants, Alain est satisfait de son poste, tout en avouant subir une pression au niveau du rythme de travail par la mise à l’épreuve de ses compétences. Tous les jours, il a l’impression de « passer un examen » au bureau. À ses yeux, cette pression a pour effet de le fatiguer et de limiter ses activités en dehors du travail. Il dit également ne pas voir la semaine passer, et ne pouvoir se reposer qu’en dehors de Paris. Ce vécu montre l’envers des postes à responsabilité : la pression et des horaires chargés, en plus des temps de transport, pression qui déborde sur l’espace domestique. Le domicile est alors l’endroit où l’on se soigne, où l’on est assuré d’un soutien par rapport à la concurrence et aux épreuves du monde professionnel. La famille devient une sorte de « port dans un monde (professionnel) sans cœur » (Lasch, 1979). Elle peut être un rempart contre un monde perçu comme agressif pour l’individu ou un espace de soin, ou un hôpital comme l’évoque Parsons.
Strass et stress. Les rêves d’une mobilité sociale ascendante, d’une position plus stable, plus sûre, d’un travail plus personnel qu’autorise Paris ont un coût. Le caractère très individualisé des postes et du travail demandé, dans des métiers qui permettent de se construire personnellement, contraint les individus – surtout les hommes – qui veulent en profiter à accepter un fort engagement professionnel, et à subir les conséquences sur leur vie familiale. Les femmes peuvent participer à cet imaginaire ; elles peuvent aussi avoir à en gérer les conséquences, en étant obligées d’arrêter momentanément leur activité professionnelle. Les possibilités d’une ville ouverte le sont davantage pour les hommes.


Chapitre 2
Paris, capitale scolaire
Puisque le diplôme constitue le capital de référence, l’école est un sujet central évoqué souvent par les parents pendant les entretiens. Le rôle de parent s’appuie sur une première norme – assurer la constitution d’un capital scolaire si possible important –, et sur une seconde, celle de l’épanouissement : l’enfant doit devenir lui-même (Singly, 1996a). L’équilibre entre ces deux normes varie selon le milieu social : « Alors que les parents des classes populaires sont partagés entre l’appel aux fonctions intégratives et républicaines de l’école et les traumatismes de l’échec, ceux des classes moyennes sont déchirés entre le désir de performance et le souci du développement personnel » (Dubet, 1997, p. 24).
Le rêve d’un capital scolaire élevé 
et l’épanouissement

Paris ressemble, pour la scolarité, à ce qu’elle était pour le travail professionnel : un rêve avec un envers du décor plus décevant ! Présentons-en d’abord le côté positif avec Yves, 63 ans, venu s’installer à Paris tout en prenant en compte la scolarité de ses enfants : « Quand on est venus à Paris, on se disait : Paris représente pour nous une surface de formation large. Avec un maximum d’opportunités. On avait dit qu’il fallait leur donner leur chance à Paris. La formation pour les enfants à Paris faisait partie de la décision qu’on a prise. C’est le premier avantage. Le deuxième avantage incontestable c’est…, je vous disais qu’ils allaient deux fois par semaine au théâtre ou au cinéma, là c’est une chance. Le troisième c’est qu’on espère les garder le plus longtemps avec nous. »
Pour la constitution du capital scolaire, l’image de Paris est ambivalente : positive puisque la capitale propose une offre d’établissements scolaires très large ; négatif dans la mesure où le choix concret des établissements, contraint par la carte scolaire, est relativement réduit. De surcroît, les résultats de certains établissements, moins bons que la moyenne nationale, constituent aux yeux des parents des dangers pour la construction du capital scolaire. Le travail parental suppose alors un investissement important dans le choix de l’école, c’est-à-dire un travail d’information et de contrôle sur cet univers extérieur à la famille.
La priorité accordée à la constitution d’un bon capital scolaire

L’académie de Paris est très contrastée, comme on le voit avec les résultats au baccalauréat. Il existe des lycées dans lesquels près de 100 % des élèves obtiennent le bac, le seul enjeu étant la nature de la mention, tandis que dans d’autres établissements, seul un lycéen sur deux y parvient. Il existe donc un enjeu dans le « choix » des établissements. Pour les lycées, Paris est divisé en quatre secteurs : chaque élève doit formuler trois vœux, en gardant le droit de demander également un lycée hors secteur. Les lycées bien cotés reçoivent un nombre de candidatures bien supérieur au nombre de places disponibles, et se permettent de trier leurs élèves. Seuls les lycéens excellents peuvent donc choisir leur établissement. En conséquence, le poids des lycéens appartenant à des milieux très favorisés varie de 15 % à 80 % ! Les parents déçus ont alors recours à l’enseignement privé.
Raymond et Sabrina, cadres dirigeants, locataires d’un logement aidé de la société de Sabrina dans le 2e arrondissement, ont trois enfants qui fréquentent l’école primaire du quartier et le collège Poquelin, tout proche (sans être néanmoins celui de la carte scolaire). Ils expliquent les raisons d’une telle demande de dérogation. Premièrement, la proximité géographique, qui permet de se déplacer à pied. Deuxièmement, le désir que leur fils se retrouve avec ses camarades, qui vont au collège Poquelin. Troisièmement, l’existence de rumeurs sur le collège officiel, Jussienne, avec un niveau supposément moins bon. Quatrièmement, l’environnement des bons élèves, qui oblige à s’investir dans les études. Ces parents cherchent non à éviter un problème de mixité sociale, mais à soumettre leur enfant à la pression scolaire. Sabrina veut rester dans le public pour des raisons « idéologiques », souligne-t-elle, sans pour autant menacer le destin scolaire de ses enfants. Aussi, plutôt que de mettre ses enfants dans le privé, solution de facilité, elle s’est investi dans « un truc » (que les sociologues nommeraient « stratégie ») : « Étienne (son fils) est un bon élément. J’ai commencé à dire aux mamans qui me posaient la question “où va Étienne ?” : “Écoutez, nous on essaye d’avoir une dérogation pour qu’il aille à Poquelin, mais ce serait sympa s’il y avait un passage en bloc d’enfants de Louvois à Poquelin.” Cela a l’intérêt que s’ils sont mis dans la même classe, on peut se dire tous qu’ils sont dans une classe où il y a un peu de compétition et où du coup les enfants se bougent un peu plus que s’il n’y en a pas du tout. C’est ce qui s’est passé en fait. Les gens venaient me demander ce que faisait Étienne, on a dit qu’on le mettait dans le public, qu’on avait demandé une dérogation pour Poquelin. Là, il y a une astuce qui est de les inscrire dans une classe où ils font deux heures d’enseignement musical supplémentaire dans la semaine, on a tous demandé la classe musicale. Du coup, Étienne se retrouve avec quasiment la moitié de la classe de Louvois avec laquelle il était. C’est une classe de bon niveau. On a créé une classe mais du même coup, tout le monde a fait le pas de laisser les enfants dans le public. Avant il y avait un très fort taux d’enfants passant dans le privé. Et cela a été cassé par l’astuce d’une dizaine de parents d’enfants plutôt bons. Le problème c’était le niveau scolaire et l’émulation des enfants entre eux. Dans un collège où tous les bons sont allés dans le privé, il n’y pas beaucoup d’émulation. Ce n’est pas le niveau des profs, c’est le niveau des élèves. »
À ce niveau, Sabrina est satisfaite, mais elle observe que son fils est « un peu cool (rires) », elle est un peu déçue que la compétition ne soit pas plus vive ! Visant l’excellence, elle apprend qu’au collège privé, « les enfants sont submergés de travail » alors qu’elle voit son fils qui ne se donne pas beaucoup de mal : « On voudrait ne pas trop les perturber avec des considérations comme ça, sachant qu’ils se font une bande de copains, que c’est important aussi à cet âge-là et qu’on n’est pas encore trop obsédé par la réussite, on part plutôt confiant. Cela étant (rires), je trouve quand même que ça glande un peu. » Aussi, Sabrina se demande-t-elle si le privé n’est pas en fin de compte une meilleure solution. L’homogénéité sociale ne suffisant pas pour la garantie d’un excellent capital scolaire, elle doit se prolonger dans une similitude de niveaux scolaires, d’aspirations à la compétition.
La population parisienne au sein de laquelle les classes moyennes et supérieures sont surreprésentées est très sensible aux enjeux de la scolarité, ce qui renforce d’autant la compétition. Gilbert, un enseignant de musique, en a conscience. Aussi s’inquiète-t-il pour sa fille de 11 ans ; pour elle, il a choisi le privé : « Le collège d’en face ne nous plaisait pas a priori. On n’était pas forcément pour l’école privée, surtout ma femme, on n’était pas partant mais en même temps, il faut donner toutes ses chances à ses enfants quand même. » Ils ont voulu éviter les collègues publics du 19e arrondissement. Ceux et celles qui ont laissé faire peuvent le regretter. Simone (qui a un projet de reconversion professionnelle pour quitter son statut de technicienne audiovisuel) a un fils de 17 ans qui connaît une situation précaire, après une interruption précoce de sa scolarité. Elle regrette d’avoir joué le jeu de la carte scolaire : « Il n’était pas dans un collège terrible, je dois reconnaître quand même que je comprends les stratégies des parents pour rechercher les meilleurs établissements pour leurs enfants. Il n’était absolument pas dans un collège qui tient la route. Il y avait des enseignants un petit peu croûtons, même beaucoup croûtons. Il y avait moins de moyens et des professeurs qui n’ont plus le feu de l’enseignement pour le transmettre aux enfants. »
Le souhait d’une bonne scolarité peut mener à une centration quasi-exclusive sur cet objet de la part des parents. C’est ainsi qu’Hervé et son épouse, de classe moyenne supérieure (il est photographe avec des revenus variables et elle est chargée de communication) préfèrent vivre dans un tout petit appartement à Saint-Germain-des-Prés (6e arrondissement). Ils déplorent l’ambiance : « C’est pas vraiment le rapport humain », mais sont rassurés pour la scolarité : « Notre fille est inscrite rue Madame qui est une très bonne école publique, qui est même une école pilote pour le portugais. Par contre, pour déménager, ça conditionne énormément le choix de l’école. C’est un problème. On avait trouvé un superbe appart à Montreuil. Mais alors, l’école, une catastrophe à côté. » Alors ils restent, malgré une certaine stigmatisation. Un de leurs voisins les traite de « romanichels » et de « romano » car ils vivent à trois (avec leur chat) dans un studio. Ce qualificatif renvoie bien à une dénonciation d’indignité sociale à faire partie du quartier.
La hiérarchie scolaire, avec les grands lycées parisiens, et la hiérarchie sociale des « bons quartiers » se conjuguent. Elles engendrent une sélection effectuée par certains établissements scolaires, un renforcement des différences de niveaux entre collèges et lycées, et une ségrégation importante des populations. De plus, elle conduit à une forte concurrence entre enfants, ainsi qu’à la relégation de ceux qui sont jugés moins bons. Françoise, 31 ans, propriétaire d’un café-restaurant, est mère d’un petit garçon de 6 ans issu d’un premier mariage. Elle évoque le processus de sélection qui a lieu dans l’école de son fils : « Le problème de Saint-Michel de Picpus, c’est qu’ils sont super sélectifs et qu’Alexandre ce n’est pas une lumière non plus. Un jour il se fera jeter… Ils ont déjà de la pression, c’est hallucinant. Ils sont en CP, mais ils ont la pression. » Cette mère est choquée par la précocité du processus.
L’épanouissement

La norme d’épanouissement impose d’autres types d’attention, les parents devant rechercher ce qui plaît réellement à l’enfant. À un premier niveau, cette norme peut se combiner avec l’idée de donner le plus de chances et de possibilités à son enfant ; à un autre niveau, les deux normes sont en concurrence si l’enfant ne joue pas complètement le jeu des contraintes scolaires, ou si eux-mêmes sont hostiles à une surscolarisation. Des parents peuvent opter pour une scolarité avec moins d’éclat, mais qui permet à l’enfant de se découvrir, de se construire progressivement. Robert et Colette sont sensibles au développement psychologique de l’enfant et à la prise en compte de cette dimension par l’établissement scolaire : « Le collège d’Hélène est au métro Saint-Roch, il est très bien. C’est un petit établissement privé où la priorité c’est que les enfants soient bien, heureux, épanouis. Ce n’est pas une boîte à bac. Ils recherchent non pas l’excellence mais vraiment l’épanouissement de l’enfant. Ils leur apprennent beaucoup de… le respect de l’autre. Le but ce n’est pas le bac à tout prix. » Le développement personnel évoqué par Colette a une forte composante éthique et psychologique, mais la perspective d’accumulation d’un capital scolaire n’est pas pour autant négligée.
Serge, ingénieur commercial de 43 ans, est père d’une fille de 12 ans et d’un fils polyhandicapé de 10 ans. Il a mis sa fille dans un petit collège privé où les faibles effectifs autorisent une attention plus personnelle : « J’ai l’impression que l’école n’est pas là que pour instruire les enfants mais aussi pour leur apprendre une vie sociale. C’est un lieu de vie sociale et de construction, et pas uniquement d’instruction. On a eu l’occasion de rencontrer des personnes qui présentaient leur collège en disant : “Si votre enfant est excellent il n’aura pas de problèmes.” Ça ne nous semblait pas être une façon satisfaisante d’envisager la scolarité de Marie. » Serge privilégie cet établissement car sa fille a fait un essai peu concluant dans une école primaire privée, où le niveau élevé l’a obligée à faire de gros efforts de mise à niveau. Il accorde autant d’attention à son fils, handicapé moteur, qu’à sa fille. Au départ, d’orientation laïque, cet homme était contre le fait de mettre sa fille dans une école privée mais sa femme, catholique, l’y a poussé. Ils assimilent le public à des institutions où les élèves sont plus anonymes.
La norme d’épanouissement peut s’exprimer à travers l’exigence minimale d’un accord de l’enfant, autour du projet scolaire plus ou moins suggéré par les parents. L’accumulation du capital scolaire ne peut se faire sans l’accord de l’enfant, celui-ci doit s’investir dans son rôle scolaire (Singly, 1996b). Cécile a toujours souhaité que sa fille aille à Henri-IV, et est fière que celle-ci ait fait sien ce projet : « C’est quelque chose qui me tenait à cœur, vraiment, oui, oui, c’est pour la qualité de l’enseignement, pour les perspectives. Je sais qu’elle a toujours bien travaillé dans cette perspective aussi parce qu’il faut un très bon dossier. Elle voulait aller à Henri-IV en fait, c’était, c’est sûr, mon projet… Malgré tout, c’est vrai, on a des projets pour ses enfants, mais c’est vrai qu’elle y tenait vraiment. » Pour la plus petite, Cécile tente de concilier la norme de l’épanouissement de l’enfant avec celle de la réussite scolaire. Elle avoue que c’est elle, là encore, qui fera tout pour que la coïncidence se fasse entre scolarité d’excellence et choix « libre » de l’enfant : « Ce sera son choix, c’est pareil. On est là, nous les parents, pour les seconder, pour les… comment dire ? Pour les encourager, mais ce sont des établissements où il faut tellement travailler, il faut vraiment que ce soit un choix de l’enfant, parce que ce n’est pas drôle, parce que c’est quand même eux qui travaillent. Donc la petite nous dira pareil : “Je veux y aller”, on fera le dossier, et voilà. » La pression parentale sur les enfants pour la réussite scolaire est forte chez les parents de milieu cultivé, mais les exigences doivent être intériorisées par les enfants de manière à ce que, assumant personnellement leur choix, ces derniers s’engagent davantage dans leurs études.
L’exigence de l’épanouissement s’exprime parfois dans les plaintes des parents à l’égard d’un établissement qui ne la prend pas assez en compte. Francis, professeur dans un lycée professionnel et Julie, éducatrice spécialisée, ont demandé pour leur fille une dérogation pour un collège du 4e arrondissement, en évitant le collège de leur secteur dans le 19e arrondissement. Ils se plaignent de l’élitisme régnant au sein du nouvel établissement ! Leur enfant doit consacrer de nombreuses heures le soir et le week-end à des devoirs, tandis que les appréciations continuellement négatives des enseignants la découragent. Eux-mêmes sont tiraillés entre les deux normes : « On trouve que les enfants sont trop boostés dès la sixième. Il y a une ambiance négative autour de l’enfant. On traite facilement les enfants de nuls. Alors, est-ce que c’est à tout prix la performance ? On se pose la question. Elle apprend à travailler sans plaisir. Alors on peut, mais on peut ménager un juste milieu. » Pour ce père, les deux normes devraient pouvoir être conciliées.
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